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V. AIDE POUR LE COMMERCE

1) Intégrer le commerce dans la stratégie nationale de développement

i) Intégration du commerce au niveau politique

1. Le programme Vision 20:2020 du Nigéria constitue le cadre de la stratégie nationale de développement, qui met l'accent sur la diversification de l'économie pour la rendre moins tributaire du pétrole.  Il a pour objectif de placer le Nigéria parmi les 20 premières économies mondiales d'ici à 2020.  Les éléments clés de la stratégie sont la modernisation de l'agriculture, la remise en état des infrastructures et le développement du secteur de l'énergie électrique.

2. Vision 20:2020 est mis en œuvre au moyen de trois plans de développement à moyen terme.  Dans le premier, le Plan national de mise en œuvre (2010‑2013), quatre domaines thématiques ont été définis:  infrastructures physiques;  secteur de production;  développement humain;  et mise en place d'une économie fondée sur le savoir.  Le domaine thématique du secteur de production couvre sept sous‑secteurs:  agriculture et sécurité alimentaire;  pétrole et gaz;  industries manufacturières;  petites et moyennes entreprises;  mise en valeur des minéraux solides et développement de la sidérurgie;  culture et tourisme;  et échanges commerciaux.  Ces sous‑secteurs ont été désignés comme les moteurs d'une croissance du PIB de 11% par an pour la période 2010‑2013, selon les prévisions du plan.

3. Avant Vision 20:2020, la Stratégie nationale pour l'autonomisation et le développement économiques (NEEDS) avait reconnu le rôle crucial joué par le commerce dans le développement économique.
  Dans le cadre de Vision 20:2020, diverses stratégies et initiatives ont été identifiées pour favoriser l'intégration du commerce dans la stratégie nationale de développement.  Les buts premiers étaient de soutenir la croissance des exportations non pétrolières, d'accroître l'utilisation des accords commerciaux préférentiels et de renforcer la participation du Nigéria aux négociations commerciales internationales.  Des priorités et des objectifs sectoriels spécifiques ont été définis dans le Plan national de mise en œuvre, et l'appui des donateurs a été dans une large mesure harmonisé avec ces priorités.

ii) Intégration au niveau du partenariat entre les pouvoirs publics et les donateurs

4. Peu d'organismes donateurs bilatéraux opèrent au Nigéria.  Les principaux donateurs sont la Banque mondiale, l'Agence des États‑Unis pour le développement international (USAID), le Département du développement international du Royaume‑Uni (DFID), la Banque africaine de développement (BAfD) et l'Union européenne.  Ces cinq donateurs contribuent pour plus de 80% au volume annuel de l'aide au développement reçue par le Nigéria.
  En 2009, la Banque mondiale, l'USAID, le DFID et la BAfD se sont accordés sur une Stratégie commune de partenariat avec le pays (CPS) afin de mieux coordonner leurs activités et de renforcer l'efficacité de leur soutien.  Il existe également une coordination étroite avec d'autres donateurs, notamment l'Agence canadienne de développement international (ACDI), l'Agence japonaise de coopération internationale (JICA), le dispositif français de coopération internationale et l'Organisation des Nations Unies, dont certains devraient se joindre au partenariat pendant la période de mise en œuvre.
5. La Stratégie de partenariat avec le pays vise en priorité à:  i) améliorer la gouvernance, ii) maintenir la croissance des secteurs non pétroliers, et iii) promouvoir le développement humain, conformément à la stratégie nationale de développement menée par le gouvernement.  Avant l'adoption de la Stratégie de partenariat avec le pays en 2009, certains donateurs avaient limité leur assistance à un nombre donné d'États pour éviter une trop grande dispersion de l'aide, et en raison de problèmes liés à une gouvernance médiocre dans certaines régions.  Toutefois, la nouvelle approche consistait à soutenir plus d'États sans prêter une attention particulière à des zones spécifiques.

6. Au sein du gouvernement, les organismes ayant pour mandat de coordonner l'aide publique au développement (APD) sont la Commission nationale de planification (NPC) et le Ministère fédéral des finances.  La NPC coordonne l'ensemble des dons et de l'assistance technique, tandis que le Ministère fédéral des finances se charge de coordonner tous les prêts à des conditions de faveur.
2) Besoins en matière d'Aide pour le commerce

7. L'un des principaux obstacles à la croissance économique et des échanges au Nigéria a été l'insuffisance des infrastructures, notamment s'agissant des transports, de l'énergie électrique et des télécommunications (voir le chapitre IV), insuffisance qui a été reconnue dans Vision 20:2020.  Les coupures de courant, la piètre qualité de l'approvisionnement et le faible accès à l'électricité sont des problèmes constants, et la fourniture fiable d'électricité en quantité suffisante est l'un des domaines prioritaires de Vision 20:2020.  L'acheminement des marchandises et des passagers dépend presque exclusivement du transport routier, mais le réseau est en mauvais état faute d'entretien.  Le gouvernement fédéral s'efforce de promouvoir d'autres moyens de transport et de répondre aux besoins en matière de fret et de logistique, notamment en reliant les ports et le principal aéroport du pays aux voies de chemin de fer.  Enfin, des progrès considérables ont été réalisés ces dernières années dans le domaine des télécommunications et plus particulièrement des téléphones portables, mais des efforts supplémentaires sont nécessaires, surtout en ce qui concerne les communications large bande.

8. La facilitation du commerce figure parmi les plus hautes priorités fixées par le gouvernement, qui a recensé les besoins à couvrir pour améliorer la capacité opérationnelle de l'Administration des douanes nigérianes en matière d'administration des frontières.  Ces besoins comprennent la formation et le renforcement des capacités des fonctionnaires des douanes et d'autres organismes compétents de facilitation des échanges, en particulier pour l'évaluation, le contrôle et la mainlevée des marchandises, et la gestion des risques.  Une Équipe spéciale interministérielle de la facilitation des échanges
 a été créée et fait office de point de coordination pour les activités de facilitation du commerce.

9. Le Nigéria est en outre confronté à des difficultés liées à la mauvaise qualité des biens et services qui ne respectent pas les normes internationales.  La mise en conformité avec les normes internationales a été difficile en raison de la faiblesse des infrastructures d'ordre technique, humain et normatif.  Les laboratoires nationaux devront être améliorés voire, dans certains cas, construits, tandis que les organismes de réglementation du commerce, notamment l'Association nigériane de normalisation (SON), doivent aussi être modernisés pour contrôler efficacement la qualité des produits nigérians et veiller à ce que ces produits soient conformes aux normes des marchés internationaux.  À cet égard, plusieurs donateurs ont fourni une assistance technique et une aide au renforcement des capacités dans le domaine des normes sanitaires et phytosanitaires (SPS).  Par exemple, avec l'appui du Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC), le Nigéria bénéficie d'un projet régional de renforcement des capacités SPS visant à atténuer les effets nocifs des résidus de pesticides dans le cacao, ainsi qu'à maintenir l'accès aux marchés.

10. Le Nigéria a présenté ses besoins concernant le commerce et la capacité de production en août 2010, à la session sur l'Aide pour le commerce du Comité du commerce et du développement de l'OMC.
  Sept domaines de soutien ont été définis:  i) promotion des politiques commerciales, ii) élaboration de la politique commerciale, iii) renforcement de la compétitivité en matière de capacité d'approvisionnement, iv) infrastructures et services de soutien à la mise en conformité, v) infrastructures physiques, vi) cadre juridique et réglementaire, et vii) facilitation des échanges et services financiers liés au commerce.  Après s'être réuni avec plusieurs partenaires de développement, dont le PNUD et d'autres parties prenantes, le gouvernement fédéral a décidé de regrouper les sept catégories d'activités en trois grands axes de soutien au commerce et à la capacité de production au Nigéria:  i) intégration du commerce dans les stratégies nationales de développement, ii) amélioration de la compétitivité commerciale, et iii) renforcement des capacités institutionnelles et humaines.

3) Besoins spécifiques en matière d'assistance technique liée au commerce

11. Le Nigéria se heurte à des difficultés dans sa réforme des sphères juridique, réglementaire et institutionnelle.  Des donateurs tels que l'USAID lui ont apporté un soutien dans certains domaines, comme la réforme des douanes et l'élaboration d'une nouvelle législation douanière.  Toutefois, la révision des textes législatifs régissant d'autres matières, telles que les ADPIC, pose encore des problèmes.  Les autorités reconnaissent que la législation devra s'accompagner de réglementations d'application et d'une réforme institutionnelle, ce qui nécessitera un appui de la part des partenaires de développement.

12. Au niveau international, le Nigéria pourrait tirer parti d'une assistance visant à renforcer ses capacités institutionnelles et humaines au sein du système commercial multilatéral, ce qui l'aiderait à remplir ses obligations au titre des Accords de l'OMC, particulièrement en ce qui concerne l'évaluation en douane, l'agriculture, les mesures SPS et les OTC.  Le pays a également besoin d'un appui à la diffusion de l'information commerciale, comme il l'indiquait en 2009 dans sa demande auprès de l'OMC pour établir trois centres de référence.  Le Nigéria ne s'est pas acquitté de toutes ses obligations en matière de notification vis‑à‑vis de l'OMC, et un renforcement des capacités aiderait les organismes publics compétents à établir et à analyser les notifications.

13. S'agissant des questions SPS, le pays a besoin d'aide dans le domaine des notifications, pour faire en sorte que les producteurs et les exportateurs soient informés des prescriptions SPS de leurs partenaires commerciaux et de la façon d'assurer la coordination, au niveau national, des activités liées aux mesures SPS, y compris la participation effective des parties prenantes.  Lors d'un atelier national de formation sur les OTC organisé par l'OMC du 26 au 29 juillet 2010, plusieurs besoins ont été identifiés en lien avec l'harmonisation, l'évaluation de la conformité et les prescriptions et procédures en matière de transparence.

14. Le Nigéria a procédé en 2008 à une évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges, avec le soutien du Fonds d'affectation spéciale de l'OMC pour la facilitation des échanges.  Cet examen a aidé le pays à évaluer ses priorités concernant l'assistance technique et le renforcement des capacités s'il devait appliquer les propositions des Membres de l'OMC sur des questions relatives à la liberté de transit, aux redevances et formalités et à la publication et l'administration des règlements commerciaux.  En outre, l'évaluation a mis en évidence la nécessité de tenir plus régulièrement des consultations avec les parties prenantes sur la facilitation du commerce afin de remédier aux problèmes qui entravent les échanges du Nigéria.  Le pays pourrait demander l'aide de ses partenaires de développement pour faciliter les discussions sur les moyens de mettre en pratique certaines recommandations issues de l'évaluation des besoins.  À cette fin, le soutien financier et technique fourni à l'Équipe spéciale de la facilitation des échanges pourrait être accru.

15. Le Nigéria a eu des difficultés particulières à mettre pleinement en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane.  Le Secrétariat de l'OMC a formé des fonctionnaires des douanes pour qu'ils comprennent mieux les techniques de contrôle de l'évaluation, notamment le contrôle a posteriori des importations et la gestion des risques, ainsi que l'établissement d'une base de données.  Cependant, des formations complémentaires s'imposent pour permettre aux fonctionnaires des douanes d'appliquer effectivement l'Accord et de soutenir les réformes actuellement mises en place par l'Administration des douanes nigérianes.  Cette dernière se prépare à passer à SYDONIA ++, ce qui devrait améliorer les procédures de dédouanement.  Une aide est par ailleurs nécessaire pour renforcer la disponibilité et l'utilisation des TIC à travers la numérisation électronique de la documentation douanière et d'autres documents liés au commerce.

16. Comme cela avait été indiqué lors du précédent examen, la législation sur les droits de propriété intellectuelle couvre les brevets et les dessins et modèles industriels, les marques de fabrique et de commerce et le droit d'auteur, mais ne prévoit aucune protection pour les indications géographiques, les schémas de configuration de circuits intégrés, les renseignements non divulgués et les variétés végétales, ni de mesures précises à la frontière.  La coopération technique pourrait aider le Nigéria à compléter sa législation sur la propriété intellectuelle de manière à couvrir ces domaines et, le cas échéant, à mettre à jour les lois existantes.  Elle pourrait aussi contribuer à renforcer les compétences et les connaissances des fonctionnaires chargés de la réglementation, en particulier en ce qui concerne les moyens de faire respecter les DPI.
4) Aide pour le commerce en faveur du Nigéria

17. L'aide extérieure représente moins de 1% du PIB national.  Selon le Système de notification des pays créanciers de l'OCDE, le Nigéria a reçu au total 1,92 milliard de dollars EU au titre de l'Aide pour le commerce entre 2002 et 2008 (tableau V.1).  Les engagements annuels s'élevaient en moyenne à 189,743 millions de dollars EU entre 2002 et 2005, puis l'assistance s'est envolée pour atteindre 728,74 millions de dollars EU en 2008.  Néanmoins, l'Aide pour le commerce représentait environ 18% de l'APD totale ventilable par secteur entre 2002 et 2005, avant de tomber à 7% en 2007.

Tableau V.1

Aide pour le commerce, 2002‑2008

(en millions de $EU, en prix courants de 2008)

	Secteurs
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Transport et entreposage, total
	124,23
	17,55
	0,18
	1,05
	2,32
	10,13
	416,71

	Communications, total
	0,15
	0,59
	0,67
	2,21
	2,02
	7,36
	5,29

	Énergie, total
	13,28
	2,53
	0,62
	173,79
	10,68
	99,08
	6,18

	Services bancaires et financiers, total
	3,31
	25,74
	19,85
	0,28
	39,63
	24,15
	37,83

	Services aux entreprises et autres, total
	22,92
	0,24
	23,77
	3,73
	9,37
	0,21
	23,13

	Agriculture, total
	5,88
	77,72
	0,7
	15,75
	27,26
	31,71
	233,05

	Sylviculture, total
	0,13
	0,08
	..
	..
	..
	0,06
	1,71

	Pêche, total
	0,04
	..
	0,02
	0,08
	..
	0,06
	0,02

	Industries manufacturières, total
	1,21
	5,49
	65,23
	42,45
	63,04
	11,44
	2,6

	Ressources minérales et industries extractives, total
	..
	0,03
	86,19
	0,67
	1,19
	0,08
	0,93

	Politique et réglementation commerciales, total
	1,30
	0,59
	1,30
	3,13
	17,06
	0,94
	1,39

	Tourisme
	..
	..
	0,01
	..
	..
	..
	..

	Total
	172,45
	130,56
	198,54
	242,14
	172,57
	278,22
	728,74


..
Non disponible.

Source:
Système de notification des pays créanciers de l'OCDE.

18. L'aide s'est concentrée sur l'infrastructure économique et le renforcement des capacités de production dans les secteurs des transports, de l'énergie et de l'agriculture.  Plus de 80% de l'Aide pour le commerce engagée en 2007 était destinée aux transports, à l'énergie et à l'agriculture, tandis qu'en 2008, les transports et l'agriculture ont absorbé près de 90% de l'assistance à ce titre.

19. Les huit premiers donateurs d'Aide pour le commerce en 2007‑2008 étaient la Banque mondiale, les États‑Unis, le Royaume‑Uni, les Pays‑Bas, l'Autriche, le Danemark, l'UE et la Banque africaine de développement.  Les quatre principaux donateurs, à savoir la Banque mondiale, l'USAID, le DFID et la BAfD, qui contribuent pour plus de 80% au volume annuel de l'aide au développement reçue par le Nigéria, se sont accordés sur une Stratégie commune de partenariat avec le pays pour la période 2010‑2013, dans le but d'avoir un plus fort impact.
20. La Banque mondiale, qui a axé son soutien sur le renforcement de l'infrastructure et le développement humain, a cofinancé des projets dans le secteur des transports avec la BAfD, et dans le secteur de l'énergie avec le DFID.
  En juin 2009, par l'intermédiaire de l'Association internationale de développement (IDA), elle avait octroyé au Nigéria 99 millions de dollars EU de dons via des fonds fiduciaires pour appuyer la promotion des infrastructures et d'autres secteurs liés au développement humain.

21. Le DFID coordonne l'action des donateurs sur les questions de politique commerciale au Nigéria et a soutenu activement les travaux de l'Équipe spéciale de la facilitation des échanges, notamment en élaborant un Plan d'action à court, moyen et long termes.  Toutefois, une large part de l'assistance du DFID était destinée au domaine du développement humain, la plupart des fonds ayant été affectés à l'amélioration de la santé, à la lutte contre le VIH/SIDA et à l'éducation.

22. L'UE a aussi prêté son appui à l'Équipe spéciale de la facilitation des échanges en finançant des plans d'action à court terme, tels que des activités de sensibilisation du public dans des ports, aux frontières et dans des couloirs de transit.  Cependant, l'essentiel de l'aide fournie par l'UE a été canalisée par la Banque européenne d'investissement et la Banque centrale du Nigéria, sous la forme de crédits à long terme et de fonds propres pour financer de petits investissements à moyen terme dans l'industrie, l'agro‑industrie, le secteur minier, le tourisme et les services connexes.

23. L'assistance offerte au Nigéria par l'USAID dans le domaine du renforcement des capacités commerciales s'est surtout concentrée sur la facilitation du commerce (soutien aux couloirs de transit, avec des études sur les délais de mainlevée), l'exploitation et l'administration des services douaniers (y compris la mise en place d'un programme de gestion des risques), l'élaboration d'une nouvelle législation douanière, les technologies de l'information, la promotion des exportations, et les services de formation et autres services aux entreprises.  Le Ministère des finances, l'Administration des douanes nigérianes et l'Équipe spéciale présidentielle de la réforme douanière ont attribué un degré de priorité élevé à l'adoption d'une législation douanière moderne, intégrant les disciplines de l'OMC et les meilleures pratiques de la Convention de Kyoto révisée.

24. La Banque africaine de développement (BAfD) a axé son aide sur le développement des infrastructures nigérianes.  Par exemple, elle a approuvé en 2008 le financement, pour un montant de 33 millions de dollars EU, d'un projet de facilitation des transports (l'autoroute Nigéria‑Cameroun), et en 2009, elle a débloqué 100 millions de dollars EU pour financer le Programme de réforme des secteurs économique et énergétique.  En 2010, la BAfD prévoit de financer (à hauteur de 18 millions de dollars EU) un projet de renforcement des capacités en faveur des partenariats public‑privé dans les infrastructures.

25. Le Nigéria a demandé activement une assistance technique auprès de l'OMC.  Ces trois dernières années, il a bénéficié de quatre activités d'assistance technique au niveau national, portant sur l'agriculture, les mesures SPS, les OTC, l'évaluation en douane et les règles d'origine.

26. À l'échelon régional, le Nigéria a participé à plus de 20 séminaires et ateliers de formation organisés par l'OMC.  Les sujets couverts étaient les suivants:  agriculture, règlement des différends, accès aux marchés pour les produits non agricoles, marchés publics, mesures SPS, OTC, règles de l'OMC relatives aux accords commerciaux régionaux, mesures correctives commerciales, et commerce et développement.  Plusieurs fonctionnaires nigérians ont en outre participé à des activités de formation spécialisées et thématiques menées à Genève, comme le Cours spécialisé sur les OTC, le commerce et l'environnement, les mesures SPS, l'agriculture, le règlement des différends, les marchés publics, l'AMNA, les services, le commerce régional, le commerce et le développement, et les ADPIC.  Des fonctionnaires du pays ont aussi suivi plusieurs cours interactifs de formation en ligne proposés par l'OMC sur différents thèmes.  Enfin, en 2009, un représentant du Ministère fédéral du commerce et de l'industrie a bénéficié du programme de stage sur dix mois organisé au Secrétariat de l'OMC.

27. Le Nigéria fait l'objet de deux projets dans le cadre du Fonds de l'OMC pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC).  Le premier vise à renforcer les capacités SPS des organisations des secteurs public et privé dans le domaine des exportations de graines de sésame et de beurre de karité à des fins alimentaires.  Ce projet, qui a été lancé en octobre 2010, est exécuté par le Conseil nigérian de promotion des exportations sous la supervision du Centre du commerce international (ITC).  Le coût total du projet se monte à 520 040 dollars EU, dont 70% financés par des dons du FANDC (339 240 dollars EU), le gouvernement fédéral du Nigéria prenant à sa charge les 30% restants.

28. Le second projet du FANDC est une stratégie régionale de renforcement des capacités SPS visant à atténuer les effets nocifs des résidus de pesticides dans le cacao, ainsi qu'à maintenir l'accès aux marchés.  Ce projet, qui couvre le Cameroun, la Côte d'Ivoire, le Ghana, le Nigéria et le Togo, démarrera en 2011 et sera géré au niveau international par l'Organisation internationale du cacao, et mis en œuvre à l'échelon national par l'Association nigériane du cacao.  Le budget total du projet est d'environ 5 millions de dollars EU;  la contribution du FANDC se chiffre à 600 000 dollars EU et le solde sera pris en charge essentiellement par le Programme relatif aux produits de base agricoles du Groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.
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� Entre 2004 et 2007, la stratégie nationale de développement du Nigéria reposait sur la Stratégie nationale pour l'autonomisation et le développement économiques (NEEDS), qui était axée sur trois domaines prioritaires:  i) l'amélioration de la fourniture de services aux fins du développement humain;  ii) l'amélioration de l'environnement et des services pour la croissance des secteurs non pétroliers, et iii) l'accroissement de la transparence et de la responsabilisation afin de promouvoir une meilleure gouvernance.  Sur la base du cadre NEEDS, le gouvernement a mis en place en 2007 le Programme en sept points, axé sur les domaines suivants:  i) urgence énergétique;  ii) agriculture et sécurité alimentaire;  iii) création de richesses et réduction de la pauvreté;  iv) réforme foncière;  v) protection des vies et des biens;  vi) mise en valeur du capital humain, notamment par la scolarisation obligatoire des enfants;  et vii) réforme des transports, y compris en améliorant les transports publics.
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